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COMMUNE DE SAINT LAURENT DU PAPE  
 

 
 
 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 OCTOBRE 2025. 
 

L’An deux mil vingt-cinq, le vingt-sept du mois d'Octobre à dix-huit heures trente minutes, 
Le Conseil Municipal de la Commune de Saint Laurent du Pape dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire à la mairie sous la présidence de Mr Frédéric GARAYT, Maire. 
Date de convocation du Conseil Municipal : 21 Octobre 2025. 
Présents : MM. F. GARAYT, Maire, C. LAFFONT, P. CANDELA, E. MORIN, Adjoints. 
 Y. GALLIOU, V. LARIVIERE, M. GOUNON, G. LEBRAT, J. MAHUT, C. ROBIN GARRAUD. 
Absents excusés : J. AYMARD, L. BELLA, J.Y. CLAVERIE pouvoir à E. MORIN, V. JOUBERT, R. MAIRE, 

N. PARDO, C. REYNAUD, C. THIOL, R. THOUILLEUX pouvoir à C. LAFFONT. 
Secrétaire de séance : Pascal CANDELA. 
 
Quorum 10 : atteint. 
Ordre du Jour :  

• Droit de Préemption Urbain 

• Restructuration Centre de Secours de La Voulte s/Rhône : Convention de participation financière 

• Acquisitions de parcelles : Allée des Roses – Quartier Barlet 

• Ecole publique : Classe de découverte Juin 2026 

• Aménagement de la cour de l'école : demande de subvention 

• Personnel communal : Risques statutaires – Complémentaires Santé et Prévoyance – Renouvellement 
contrat permanent 

• Communauté d'Agglomération Privas Centre Ardèche : Fonds de concours climatisation réversible classes 
de maternelles 

• Divers 

 
Après lecture faite par le Maire le procès-verbal de la séance du 08 Septembre 2025 est approuvé à l'unanimité. 
 
 

N°1-10-25 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN –Immeubles DURST – PION – RENAULT. 
 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il a reçu des déclarations d'intention d'aliéner de biens soumis à l'un 
des droits de préemption prévus par le Code de l'Urbanisme concernant la vente par les Consorts : 

• DURST des parcelles C1105 et C1107. 

• PION de la parcelle D1278. 

• RENAULT de la parcelle D974. 
Monsieur le Maire invite les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur l'exercice du Droit de Préemption 
Urbain sur ces immeubles. 
Le Conseil Municipal après débat et en avoir délibéré à l'unanimité :  

• DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption, conformément à la législation en vigueur, sur les 
immeubles énoncés ci-dessus. 

• CHARGE Monsieur Le Maire de signer toutes les pièces découlant de la présente décision. 
 
 

N°2-10-25 : Restructuration du Centre d’Incendie et de Secours de La Voulte : 
convention pour la participation financière de la Commune. 

 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de l’Ardèche projette la restructuration d’un Centre 
d’Incendie et de Secours (CIS) de La Voulte, situé au 260 avenue Marie Curie 07800 La Voulte-sur-Rhône. 
Les enjeux clés de l’opération sont : 
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• Amélioration de la qualité fonctionnelle des locaux (rénovation de la partie administrative existante, 
réorganisation des locaux de vie, réorganisation des locaux de rangement des équipes spécialisées, 
création de vestiaires Jeunes Sapeurs-Pompiers)  

• Amélioration de la qualité thermique de l’enveloppe bâtiment (extensions isolées par l’extérieure, 
remplacement du complexe d’étanchéité des toitures terrasses existantes)  

• Mise aux normes des équipements (suppression des énergies fossiles, désenfumage, rénovation des 
circuits d’éclairage, sécurisation du local compresseur d’air)  

• Augmentation des surfaces afin de répondre à l’accroissement des effectifs et l’évolution des 
méthodes de travail  

✓ Surface du bâtiment avant travaux : 1280m² / surface du bâtiment après travaux : 1840m²  

✓ Extension pour un local VSSUAP/désinfection/pharmacie pour 3 véhicules pour 180m² 

✓ Extension pour des vestiaires masculins-féminins et 1 salle de formation pour 230m² 

✓ Extension pour des locaux de sommeil, bloc sanitaires et salle de sports pour 150m² 

• Mise en options de certains besoins (terrain multisports, remise en peinture de la tour, cloison 
amovible dans la salle de formation, enfouissement d’une cuve de récupération des eaux pluviales, 
motorisation des portails) 

 

Le projet sera porté par les services du SDIS de l’Ardèche et s’établira en deux phases : 
- les études sur 2024 - 2025 d’une durée de 15 mois 
- les travaux sur 2026-2027 d’une durée de 20 mois 

D’où une livraison du Centre d’Incendie et de Secours prévue fin 2027 début 2028. 
 

Le coût prévisionnel de l’opération est évalué à 2 696 981 € HT, soit 3 080 000 € TTC répartit comme 
suit : 
 

Estimation du coût de l’opération : 
- Terrain                                               =    195 300 € 
- 1280 m² de surfaces réhabilitées         = 1 280 000 € 
- 560m² d’extension                              =    870 000 € 
- Aménagement des extérieurs              =      50 000 € 
- Reprise des stationnements                =    100 000 € 

 

TOTAL 1  = 2 495 300 € 
 

Etudes, maîtrises d’œuvre et frais annexes 
TOTAL 2 =     201 681 € 

  

Notre Commune étant couverte en secteur de 1er appel par le nouveau centre, il convient de participer 
financièrement à sa restructuration, selon la clef de répartition qui figure en annexe de la convention financière. 
Monsieur le Maire invite les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur l'approbation de la convention 
financière. 
Le Conseil Municipal après débat et en avoir délibéré à l'unanimité :  

- APPROUVE le projet de restructuration du Centre d'Incendie et de Secours de La Voulte sur Rhône, 
- APPROUVE la participation de la Commune de Saint Laurent du Pape telle que présentée dans le projet 

de convention et son annexe 1, 
- APPROUVE les termes de la convention et son annexe financière annexée au présent rapport 
- AUTORISE le Maire à signer la convention. 

 
 

N°3-10-25 : ACQUISITIONS DE PARCELLES Allée des Roses. 
 

Monsieur le Maire informe qu’en 1972 un accord avait été conclu entre la Commune et Monsieur DESENFANT 
concernant la propriété de la voirie desservant le lotissement de l’Allée des Roses. 
Monsieur Desenfant propriétaire s’engageait à remettre à la Commune les deux portions de voies cadastrées 
D1318 et D1383 desservant ce lotissement et ce à l’achèvement des travaux. 
Ce transfert de propriété n’ayant à ce jour pas été acté, il convient d’en effectuer la régularisation par un transfert 
de propriété incluant la prise en charge financière des actes notariés relatifs aux différents héritiers de Monsieur 
Desenfant. 
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Les héritiers actuels informés de cette situation ont confirmé la cession à la Commune à l’euro symbolique des 
parcelles concernées, sous réserve de prise en charge par la Commune des différents actes de régularisation. 
Monsieur le Maire invite les membres de l'assemblée à se prononcer sur ces acquisitions. 
Le Conseil Municipal après discussion et en avoir délibéré à l'unanimité : 

• DECIDE d'acquérir à l'euro symbolique les parcelles D1318 d'une contenance de 585 m² et D1383 d'une 
contenance de 332 m²,  

• PREND en charge les frais d'actes notariés liés à cette acquisition incluant également ceux effectués pour 
le transfert de propriété en succession de Mr Desenfant, à sa fille, sa nièce et l'association diocésaine, 

• AUTORISE le Maire à signer tous documents nécessaires à l'acquisition de ces parcelles. 
 
 

N°4B-10-25 : ACQUISITION DE PARCELLES Quartier Barlet. 
 

Monsieur le Maire informe que dans le cadre d'une réorganisation de la collecte des déchets en 2026 par 
l'installation de points d'apports volontaires (PAV) sur différents emplacements il est nécessaire d'acquérir des 
terrains permettant d'implanter les futurs conteneurs.  
Dans le secteur Est de la Commune au lieudit Barlet il conviendrait d'acquérir une partie des parcelles appartenant 
aux Consorts BOSVIEL qui acceptent de céder à la Commune les espaces nécessaires à cette opération. 
 

Monsieur le Maire invite les membres de l'assemblée à se prononcer sur cette acquisition. 
 

Le Conseil Municipal après discussion et en avoir délibéré à l'unanimité : 

• DECIDE d'acquérir auprès des Consorts BOSVIEL un espace de 34 m² issu de la parcelle cadastrée D716 
pour un montant de 238 €, et un espace de 83 m² issu de la parcelle cadastrée D718 pour un montant de 
581 €, 

• ACCEPTE de mentionner sur l'acte notarié les éventuelles servitudes liées à cette acquisition,  

• PREND en charge les frais d'acte notarié liés à cette opération, 

• AUTORISE le Maire à signer tous documents nécessaires à l'acquisition de ces parcelles. 

 
 

N°5-10-25 : ECOLE PUBLIQUE – CLASSE de DECOUVERTE 2026. 
 

Corine LAFFONT, première adjointe, informe du projet d'organisation d'une classe de découverte proposé par 
l'Ecole Publique aux classes de GS à CM2 à Crupies (Drôme) en Juin 2026 dont le coût est estimé à 20668 €. 
Elle informe qu'une subvention est sollicitée auprès de la Commune pour le financement de la classe de 
découverte également financée par les familles, l'Association Amicale du Sou et le Conseil Départemental de 
l'Ardèche. 
Elle rappelle à l'assemblée les dispositions prises par le Conseil Départemental de l'Ardèche conditionnant son 
aide à une participation minimale de la Commune de 11,00 €uros par élève et par nuitée. 
Elle informe par ailleurs que le Conseil Départemental de l'Ardèche alloue une aide financière pour cette classe 
de découverte. Cette participation est versée à la Commune et doit être reversée à l'Association Amicale du Sou 
de l'Ecole Publique qui prend en charge une partie du financement de ce voyage. 
Après discussion Corine LAFFONT invite l'assemblée à se prononcer sur ces propositions. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité : 
 

• ACCEPTE de participer financièrement à la sortie scolaire 2026 de l'Ecole Publique en allouant une 
subvention de 11 € par élève participant au séjour et par nuitée pour la classe de découverte à Crupies. 
Le versement de cette participation sera effectué auprès de l'Association Amicale du Sou de l'Ecole Publique 
de Saint Laurent du Pape sur présentation des justificatifs des dépenses réalisées et de présence des élèves. 

 

• AUTORISE le Maire à reverser à l'Association Amicale du Sou de l'Ecole Publique de Saint Laurent du Pape 
le montant de la subvention accordée par le Conseil Départemental de l'Ardèche dans le cadre de sa 
participation à cette classe de découverte. 

 

• CHARGE Monsieur le Maire de signer toutes pièces relatives à la présente décision. 
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N°6-10-25 : Ecole Publique : Végétalisation de la cour - Demande de subvention. 

Monsieur le Maire et Corine LAFFONT, première adjointe, présentent le projet de réaménagement de la cour 
de l'école publique.  
Le projet a été dirigé par une architecte qui a animé plusieurs temps de concertation avec des élus, les 
enseignantes, les parents d'élèves et les élèves.  
Le réaménagement consiste :  

- d'une part à végétaliser la cour avec des arbres et des parterres fleuries pour diminuer l'impact des grosses 
chaleurs et offrir un cadre agréable, diversifié, coloré et pédagogique ;  

- d'autre part à réorganiser l'espace de jeu et d'activité en déplaçant la "zone ballon" dans les préaux, en 
ajoutant des jeux en bois, un mur d'escalade, un toboggan et une nouvelle zone de potager.  
Les grands jeux sportifs se dérouleront au City Stade.  

La mise en œuvre de ce projet est prévue pour l'été 2026. 
Ces travaux pourraient être subventionnés par l'Etat au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux 
(D.E.T.R.) ou de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (D.S.I.L.) programme 2026. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 
 

• APPROUVE le plan de financement associé au projet de réaménagement de la cour de l'école publique 
consistant à sa végétalisation et à la réorganisation des espaces de jeux, 

• SOLLICITE une subvention d'un montant maximal auprès des services de l'ETAT au titre de la 
D.E.T.R./D.S.I.L. programme 2026, 

• AUTORISE le Maire à signer tous documents relatifs à la présente décision. 

 
 

N°7-10-25 : CONTRAT D'ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL. 
 

Le Maire expose : 
Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les intentions des collectivités, le Centre 
de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en procédure avec négociation pour la mise en place d’un contrat 
groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques statutaires du personnel des collectivités territoriales 
et établissements publics. 
La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 2025, a jugé l’offre de CNP 
ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et acceptable sur la base des critères d’attribution du 
marché, et a choisi de retenir cette offre.  
 

Considérant que : 
- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat groupe d’assurance, 
- la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours dont l'échéance est fixée au 31 

décembre 2025, 
- compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  

 

il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le Centre de 
Gestion dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 
 

- Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026 au 31 décembre 2029 
- Contrat souscrit en capitalisation 
- Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 
- Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui impacterait les 

garanties et prestations à verser. 
 

Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires pour la période 
1er janvier 2026-31 décembre 2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme en ligne mise en place par CNP-
Assurances/Relyens. 
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Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation : 
 

1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL  
 

Taux de cotisation  
 

☐ Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties (tous risques) 
– remboursement des indemnités journalières à 90 % :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt 

- Longue maladie,  

- Longue durée,  

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et maladies professionnelles) 

- Décès. 

- Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue durée maintenues 
à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois pour tous les agents en attente de décision de 
l’administration en matière de réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à 
la retraite, sous réserve que la collectivité ait engagé les démarches nécessaires auprès des instances 
compétentes. 

 

Assiette de cotisation de la collectivité 
 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut Indiciaire (TBI). 
 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☒ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☒ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles affectées 
à des remboursements de frais 

- ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☒ Charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des charges dont 
la collectivité est redevable,  

 

2- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  
 

Taux de cotisation 
 

Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties suivantes 
(tous risques) :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire  

- Grave maladie, 

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies professionnelles) 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 
 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut Indiciaire (TBI). 
 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☒ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☒ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles affectées 
à des remboursements de frais 

- ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☒ Charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des charges dont 
la collectivité est redevable,  
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Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance annuelle sous réserve 
d’un préavis de 2 mois. 
 

Vu le code général de la Fonction publique, 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code des assurances, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n° 85-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux,  

 

Le Conseil Municipal après débat et en avoir délibéré à l'unanimité :  
 

• APPROUVE l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le Centre 
de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette affaire. 
 
 

N°8-10-25 : Participation à la protection sociale complémentaire santé des agents, 
dans le cadre d’une procédure de labellisation. 

 

Corine LAFFONT, première adjointe, expose :  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 25 Septembre 2025 ; 
Vu la liste des contrats et règlements labellisés au titre du risque "Santé" par l’Autorité de contrôle prudentiel, 
Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la fonction publique 

participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais 
occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles souscrivent les agents que ces 
personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum celles définies au II de l'article L. 911-7 du 
code de la sécurité sociale. 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics les 
contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 mettant en œuvre les dispositifs de 
solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition pouvant être étant attestée par la délivrance d'un 
label dans les conditions prévues à l'article L. 310-12-2 du code des assurances. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité décide :  

Article 1er : DE PARTICIPER financièrement à compter du 1er Janvier 2026, dans le cadre de la procédure dite 
de labellisation, à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et 
facultative par ses agents. 

 

Article 2 : DE VERSER une participation mensuelle de 15 € (quinze €uros) bruts à tout agent pouvant justifier 
d’un certificat d’adhésion à une complémentaire santé labellisée. 

 

Dans un but d’intérêt social, la collectivité décide de moduler sa participation, en prenant 
en compte la situation familiale des agents en appliquant le complément suivant : 5 € (cinq 
€uros) par mois, par agent et par enfant à charge de moins de 18 ans. 

 

Article 3 : DE VERSER la participation directement à l’agent. 
La participation ne pourra excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due 
en l’absence d’aide. 

 

Article 4 : DE DIRE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées 
sur le budget de l’exercice correspondant. 
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N°9-10-25 : Protection sociale complémentaire pour le risque « prévoyance » : 
approbation du montant de la participation financière. 

 

Monsieur le Maire expose :  
Depuis la loi n°2007-209 du 19 février 2007, qui a introduit un article 22 bis dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties 
de protection sociale complémentaire auxquelles souscrivent les agents qu’elles emploient.  

La loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a précisé les grands 
principes et modalités de cette participation des employeurs au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents. 

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, complété par quatre arrêtés d’application publiés le même jour, a 
précisé les modalités pratiques de mise en œuvre de cette participation. 

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
autorise, en son article 25 les Centres de Gestion à « conclure avec un des organismes mentionné au I de l’article 88-2 une 
convention de participation dans les conditions prévues au II du même article ». 

En 2019, le Centre de Gestion de l'Ardèche à l'issue d'une procédure de mise en concurrence a proposé aux 
collectivités l'adhésion à une convention de participation pour le risque prévoyance, pour en faire bénéficier leurs 
agents. 

Le Conseil Municipal, par délibération n°6-10-19 en date du 30-10-2019, a adhéré à cette convention qui 
prévoyait une participation à la protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance de ses agents selon 
des critères qu'il est nécessaire d'actualiser pour se conformer aux nouvelles dispositions de l'ordonnance du 17-
2-2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, 

Il est proposé de modifier l'article 3 de cette délibération en fixant à 100 € maximum par agent le montant 
mensuel de la participation financière de la Commune au risque prévoyance. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité décide :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son 

article 25, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la protection sociale complémentaire, 
Vu l'ordonnance n°2021-175 du 17-2-2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°6-10-19 du 30-10-2019 décidant l'adhésion à la convention de participation en matière 

de protection sociale complémentaire souscrite par le Centre de Gestion de l'Ardèche pour le risque « prévoyance » et fixant le 
montant de la participation financière, ainsi que de ses modalités de versement, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 25 septembre 2025, 
 

 DE MODIFIER l'Article 3 de la délibération n°6-10-19 du 30 octobre 2019 en ce sens :  
le montant de la participation financière de la Commune sera de 100 € maximum par agent et par 
mois couvrant 100% de la cotisation due par l'agent pour le risque « prévoyance » et ce à compter 
du 1er Décembre 2025, 
Le montant mensuel attribué par la Commune à l'agent ne devra pas être supérieur au montant de 
la cotisation due par l'agent. 

 DE CHARGER Monsieur le Maire de l'application de la présente décision.  
 
 

N°10-10-25 : RENOUVELLEMENT D’UN EMPLOI PERMANENT ouvert aux 
FONCTIONNAIRES et, le cas échéant aux AGENTS CONTRACTUELS SUR LE 
FONDEMENT DES ARTICLES L.332-14 ET L.332-8 DU CODE GENERAL DE LA 
FONCTION PUBLIQUE. 

 

Vu le code général de la fonction publique, 
Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
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Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, de préciser le ou les 
grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés 
par un agent contractuel sur le fondement des articles L.332-14 et L.332-8 du code général de la fonction 
publique, 

Considérant que par délibération n°3-11-22 du 7-11-2022 le Conseil Municipal a créé un emploi permanent 
d'Adjoint du patrimoine principal 2e classe dans le grade de Adjoints territoriaux du patrimoine, relevant de la 
catégorie hiérarchique C, à temps complet. 

Considérant que le contrat lié à cet emploi arrive à échéance au 31-12-2025, 
Considérant la nécessité de renouveler l'emploi permanent créé par délibération n°3-11-22 du 7-11-2022 pour 

une affectation au sein de la Médiathèque-Bibliothèque de la Commune, 
 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 

-Le renouvellement à compter du 1-1-2026 de l'emploi permanent d'Adjoint du patrimoine principal 2e classe 
dans le grade des Adjoints territoriaux du patrimoine, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps complet 
et ce suite à la création de cet emploi par délibération n°3-11-22 du 7-11-2022. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des principales fonctions suivantes au sein de la Médiathèque-
Bibliothèque : Accueil du public et des scolaires, Animation, Gestion des collections, Valorisation des espaces 
d'accueil et de lecture, Gestion informatique et administrative. 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 

Toutefois, par dérogation à la règle énoncée à l’article L.311-1 du code général de la fonction publique, pour des 
besoins de continuité du service, un agent contractuel territorial pourra être recruté pour occuper l’emploi 
permanent afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire 
territorial dans les conditions de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique.  
 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée dans la limite d’un an. Il pourra être prolongé, dans la 
limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi concerné par 
un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 
 

Par ailleurs et par dérogation au principe énoncé à l'article L.311-1 du code général de la fonction publique, cet 
emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article L.332-
8 6° du code général de la fonction publique pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des 
groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision 
d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de 
périmètre ou de suppression d'un service public. 
 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. A l’issue de cette 
période maximale de 3 ans, le contrat de l’agent ne pourra être reconduit que par décision expresse et pour une 
durée indéterminée.  
 

L’agent contractuel devra justifier d'un diplôme, d'une expérience professionnelle en lien avec le poste créé.  
Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, assimilées à un emploi de catégorie 
C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-
1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité décide : 
 

➢ D’ADOPTER la proposition du Maire, 
 

➢ DE MODIFIER ainsi le tableau des effectifs, 
 

➢ D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 
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N°11-10-25 : Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche : ATTRIBUTION 
D'UN FONDS DE CONCOURS 2025 – Climatisation réversible classes 
maternelles école publique. 

 

Corine LAFFONT, première adjointe, informe que par délibération n°2025-04-23/90 en date du 23 avril 2025, 
le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche a approuvé un règlement 
fixant les modalités et conditions d’octroi de fonds de concours au titre de l’année 2025. Pour rappel, une 
enveloppe budgétaire de 300.000 € a été allouée à ce dispositif. 
 

Suite à cette délibération, un appel à projets a été lancé auprès de l’ensemble des Communes membres avec une 
date limite de remise des dossiers au 30 juin 2025. 
 

La Commune de Saint Laurent du Pape a déposé une demande dans les délais impartis pour le projet de travaux 
d'installation d'une climatisation réversible dans les classes de maternelles à l'école publique. 
 

Après instruction par le bureau communautaire, le Conseil Communautaire a décidé d’allouer à la Commune un 
fonds de concours en investissement d’un montant de 3933.61 €. 
 

La convention portant attribution de fonds de concours prévoit notamment les engagements réciproques des 
parties ainsi que les modalités de versement du fonds de concours par la Communauté d’Agglomération à la 
Commune. 
 

Ceci exposé, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5216-5 VI, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2025-09-24/168 en date du 24 septembre 2025 portant 

attribution des fonds de concours 2025, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE la convention avec la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche pour le 
versement à la Commune d’un fonds de concours en investissement d’un montant de 3933.61 €, attribué 
pour le financement du projet de travaux d'installation d'une climatisation réversible dans les classes de 
maternelles à l'école publique. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de fonds de concours.  

 DIT que les crédits seront imputés au compte 13251 « Subventions d’investissement rattachées aux actifs 
non amortissables » du budget de la Commune. 

 
 

INFORMATIONS DIVERSES : 
 
 
 
 

Immeuble logements collectifs :  
Monsieur le Maire informe que les acquéreurs potentiels de l'immeuble de logements collectifs situé 
au carrefour de la place centrale et la rue Pied de l'Endroit souhaitent créer un logement 
supplémentaire cependant le règlement du Plan Local d'Urbanisme en vigueur stipule "chaque 
constructeur doit assurer en dehors des voies publiques le stationnement des véhicules induit par toute occupation ou 
utilisation du sol". 
Un débat s'instaure au sein de l'assemblée concernant la possibilité d'utiliser les stationnements publics 
existants compte tenu que ce nouveau logement pourrait hypothétiquement accueillir une famille 
impactant favorablement l'école publique, créer une majoration de la taxe foncière, etc… 
A l'issue des débats l'assemblée par un vote de principe émet un avis défavorable à la création d'un 
nouveau logement par 7 voix contre (E. Paté, JY Claverie, V. Larivière, G. Lebrat, Y. Galliou, M. Gounon, 
C. Robin-Garraud) et 5 abstentions (F. Garayt, C. Laffont, P. Candela, J. Mahut, R. Thouilleux). 

 
Animations :  

Monsieur le Maire informe des animations organisées par l'association Papin Event's en fin d'année 
comme la bourse aux jouets, le beaujolais nouveau ; pour 2026 descente des caisses à savons et projet 
d'une course interurbains le 7-3-2026 au profit de l'association Une Rose Un Espoir. 
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Château Du Bousquet :  
Géraud LEBRAT souhaiterait connaitre quel est l'espace dédié dans la cour Nord à l'entreprise 
occupant une partie des locaux du Château du Bousquet.  
Il conviendrait d'établir des modalités d'occupation de l'appentis situé dans cette cour, notamment en 
cas de demande des associations. 
Monsieur le Maire répond qu'un point sera fait pour l'utilisation de cet espace. 
 

Borne électrique de recharge :  
Pascal CANDELA, 2e adjoint, informe qu'il a rencontré une entreprise pour l'implantation de bornes 
de recharges électriques sur différents parkings publics. 
Selon la proposition faite, la mairie prendrait en charge l'abonnement pour l'accès à l'électricité. 
Yann GALLIOU souhaite que les Communes équipées de ce type de bornes soient contactées afin 
de connaître les coûts et modalités de fonctionnement de ce service. 
 

Antenne-Relais de téléphonie mobile :  
Monsieur le Maire informe du projet d'installation d'une antenne-relais de téléphonie mobile chemin 
de La Filature, il propose à l'assemblée d'adopter une délibération de principe pour soutenir le collectif 
qui s'oppose à l'installation de cette antenne-relais dans le village.  
Après lecture du projet et discussion, le Conseil Municipal émet un accord de principe à ce soutien 
par délibération selon les termes suivants :  

"Délibération n°12-10-25 
Objet : ANTENNE RELAIS de téléphonie mobile. 
Monsieur le Maire informe : 
Sur notre Commune, avec certains opérateurs de téléphonie mobile, il existe des problèmes de connexion au 
réseau et des difficultés d'accès aux données mobiles, c'est pourquoi, dans un souci de sécurité d'une part, et 
de satisfaction des utilisateurs d'autre part, les élus de la Commune de Saint Laurent du Pape sont favorables 
à une amélioration de la qualité du réseau, cependant ils sont contre l'installation d'antennes relais de 
téléphonie mobile dans le village.  
Le Conseil Municipal après discussion à l'unanimité :  

• EMET un accord de principe en soutien au collectif s'opposant à l'installation d'une antenne-relais de 
téléphonie mobile dans le village." 

 
 

 
L’ORDRE DU JOUR AYANT ETE TRAITE DANS SON ENSEMBLE LA SEANCE EST LEVEE A 20 H 04. 
 

Ont signé, 
Le Maire, Le secrétaire de séance, 
Frédéric GARAYT Pascal CANDELA 
 


